
BIEN VIVRE A SOUGY-SUR-LOIRE 

NETTOIEMENT DES TROTTOIRS : une responsabilité partagée  

La Commune de Sougy-sur-Loire assure le nettoiement du 
domaine public routier. Toutefois, les riverains d’une voie    
publique sont tenus de nettoyer (ou de faire nettoyer) leurs 
partie de trottoir et caniveau sur toute largeur, au droit de leurs 
façades et en limite de propriété, conformément au règlement 
départemental. 

ENTRETIEN DES TERRAINS 

Il est instamment rappelé aux personnes concernées 
(propriétaires et locataires) que divers textes législatifs et    
règlementaires leur font obligation de maintenir les abords de 
leurs habitation (jardin et terrain attenants) en bon état      
d’entretien, notamment en assurant la destruction des         
ronciers, le fauchage des hautes herbes et l’enlèvement     
d’immondices.  
Le non respect de ces recommandations expose à des procès 
verbaux et les contrevenants pourront être poursuivis        
conformément à la loi. 

TROTTOIRS ET NEIGE 

En période de neige ou de verglas, un trottoir non-entretenu peut 
vite s’avérer dangereux pour les piétons. Les riverains sont tenus de 
déneiger le trottoir devant chez eux. Cette règle s’applique au       
propriétaire de la maison ou au locataire si celle-ci est louée. 
Le riverain ne respectant pas ses obligations peut voir sa                 
responsabilité engagée lorsqu’un piéton est victime d’une chute sur 
son trottoir (art. 99-8 du règlement sanitaire départemental).   

ENTRETIEN ET ELAGAGE 

L’entretien des arbres et des haies en limite de propriété doit être 
effectué régulièrement car une végétation abondante peut constituer 
une gène pour le voisinage ou pire un danger pour les usagers du 
domaine public.  
La règlementation dit que lorsque la hauteur de la plantation est   
inférieure ou égale à 2 m la distance minimum à respecter est de 
0,5 m. Lorsque la hauteur de la plantation est supérieure à 2 m la  
distance minimum à respecter en limite de propriété voisine est de 
2 m. En cas de non-respect de ces règles le voisin peut exiger que les 
plantations soient taillées, voire arrachées aux frais du contrevenant.  
 

Le long des voies communales, l’art.R116 du code de la voirie routière punit d’une amende, au titre de la 
police de la conservation, le fait d’établir ou de laisser croître en l’absence d’autorisation des arbres ou des 
haies à moins de 2 mètres de la limite du domaine public. Toute plantation nouvelle en deçà de cette limite 
constitue une infraction et les plantations existantes sont soumises à une obligation d’élagage des branches 
et des racines à l'aplomb de la voie, à la diligence des propriétaires, ou à défaut par une mesure d’office de 
l’administration et aux frais de ces derniers. Dans les deux cas, le Maire peut, en vertu des pouvoirs de    
police qu’il détient sur le fondement de l’article L.2212-2 du code général des collectivités territoriales, 
imposer aux riverains des voies de procéder à l’élagage ou à l’abattage des arbres de leur propriété         
menaçant de tomber sur les voies, dès lors que cela porte atteinte à la commodité du passage. 



BRÛLAGE DES DÉCHETS 

La circulaire interministérielle du 18 novembre 2011 rappelle 
que « le brûlage à l’air libre des ordures ménagères,          
incluant les déchets verts, est interdit ».  
Sont considérés comme déchets verts la tonte de pelouses, les 
feuilles mortes, les résidus de la taille de haies et d’arbustes, 
d’élagage et de débroussaillement, … 
En effet, en plus des troubles de voisinage qu’ils peuvent générer par les odeurs et la fumée, ils                
peuvent être la cause de propagation d’incendie et nuisent à l’environnement et à la santé (production de 
gaz à particules qui véhiculent des composés cancérigènes, comme les hydrocarbures, dioxines et furanes). 
Outre le transport à la déchetterie, il existe d’autres solutions alternatives telles que le paillage et le        
compostage.  
Cette interdiction concerne les particuliers et les professionnels. 
En cas d’infraction, le contrevenant encourt une amende de 3ème classe, soit 450 €. 

BRUITS 

Afin de protéger la santé et la tranquillité publiques, tout bruit gênant causé sans nécessité ou dû à un     
défaut de précaution est interdit de jour comme de nuit. 
 

Pour le confort de chacun, conformément à l’arrêté préfectoral du 21 mai 2007, il est rappelé que les       
travaux de bricolage ou de jardinage réalisés par des particuliers à l'aide d'outils ou d'appareils            
susceptibles de causer une gêne pour le voisinage en raison de leur intensité sonore, tels que tondeuses à 
gazon à moteur thermique, tronçonneuses, perceuses, raboteuses ou scies mécaniques, ... ne peuvent être 
effectués que : 

  - les jours ouvrables de 8h30 à 12h et de 14h à 19h 
  - les samedis de 9h à 12h et de 14h à 18h30 
  - les dimanches et jours fériés de 10h à 12h. 

 

En cas d’infraction, le contrevenant encourt une amende de 450 €. 
 

Les propriétaires et possesseurs d’animaux, en par ticulier  de chiens, sont     
tenus de prendre les mesures propres à préserver la santé, le repos et la           
tranquillité du voisinage. 

L'article R1337-7 du Code de la santé publique prévoit une amende de 68 € pour les aboiements diurnes 
d'un chien si celle-ci est payée dans les 45 jours (à défaut 180 €). Pour un chien qui aboie la nuit, l'amende 
peut s'élever à 450 €.  

 

La loi est souple concernant l'organisation de soirées privées à son domicile puisqu’aucune autorisation 
spéciale ne doit être obtenue. En revanche, le respect du voisinage doit être une priorité pour ne pas être 
sanctionné pour tapage nocturne lorsqu'une fête privée cause du bruit la nuit. 
 

Si la gendarmerie constate la nuisance, une amende forfaitaire peut être        
attribuée à l'auteur du bruit : 68 € s'il paye l'amende immédiatement ou dans 
les 45 jours suivant le constat d'infraction (ou l'envoi de l'avis d'infraction s'il 
existe) ou 180 € après ce délai. 
La sonorisation, source des nuisances, peut aussi être confisquée. 

 DÉPÔTS SAUVAGES 

Il est interdit de jeter ou d'abandonner ses déchets dans la rue.  
De même, il est interdit de déposer ses déchets sans respecter les 
règles de collecte des déchets définies par la Mairie (jour,        
horaires, tri). 
Dans les deux cas, ne pas respecter l'interdiction est puni d'une 
amende de 135 €.  
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